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RÈGNE DE LEOPOLD II.

Nos 153-154.--- 13-14 JUIN 1875.

-.153.
- |13 JUIN 1875. - Arrêté royal

par lequel M. Devos (Adolphe), procureur

du roi honoraire du tribunal de première

instance séant à Bruges, procureur général

près la cour d'appel, près les tribunaux

criminels et près les tribunaux mixtes de

l'Égypte, est nommé chevalier de l'ordre

de Léopold. (Monit . du 15 juin 1875.)

154. — 14 Juin 1875. LOI qui

approuve le traité de commerce et de navi

gation conclu, le 8 mars 1875 , entre la

Belgique et les États- Unis d'Amérique (1 ) .

(Monit. du 16 juin 1875. )

(1) Session de 1874-1875.

Léopold II , etc. Les chambres ont

adopté et nous sanctionnons ce qui suit :

Article unique. Le traité de commerce

et de navigation conclu , le 8 mars 1875,

entre la Belgique et les États-Unis d'Amé

rique, sortira son plein et entier effet.

Promulguons, etc.

(Contre-signée par le ministre des af

faires étrangères , comte D'ASPREMONT

LYNDEN.)

-

TRAITÉ.

Sa Majesté le roi des Belges , d'une part , et les

Etats-Unis d'Amérique, d'autre part, voulant ré

gler d'une manière formelle les relations récipro

ques de commerce et de navigation , et fortifier de

plus en plus , par le développement des intérêts

respectifs, les liens d'amitié et de bonne intelli

gence si heureusement établis entre les deux gou

vernements et les deux peuples ; désirant , dans ce

but, arrêter de commun accord un traité stipu

lant des conditions également avantageuses au

commerce et à la navigation des deux Etats , ont,

à cet effet , nommé pour leurs plénipotentiaires,

savoir Sa Majesté le roi des Belges , le sieur

Maurice Delfosse , commandeur de l'ordre de

Léopold, etc. , etc. , son envoyé extraordinaire et

ministre plénipotentiaire aux Etats-Unis, et le

Président des Etats-Unis , Hamilton Fish , secré

taire d'Etat des Etats-Unis ; lesquels , après s'être

communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en

bonne et due forme, ont arrêté et conclu les arti

cles suivants :

-

-

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Documents parlementaires.- Exposé des motifs,

texte du projet de loi et texte du traité. Séance

du 23 avril 1875 , p . 174-176 . Rapport. Séance

du 28 mai, p . 208.

--

Annales parlementaires. Discussion et adop

tion. Séance du 1er juin 1875 , p . 952-953 .

SÉNAT.

Documents parlementaires.
Rapport. Séance

du 2 juin 1875, p . 19.

Annales parlementaires . Discussion et adop

tion. Séance du 3 juin 1875 , p . 166.

Art. 1er. Il y aura pleine et entière liberté de

commerce et de navigation entre les habitants des

deux pays, et la même sécurité et protection dont

jouissent les nationaux seront garanties des deux

parts. Ces habitants ne payeront point , à raison

de leur commerce ou de leur industrie, dans les

ports, villes ou lieux quelconques des deux Etats,

soit qu'ils s'y établissent , soit qu'ils y résident

temporairement, des droits , taxes ou impôts autres

ou plus élevés que ceux qui se percevront sur les

nationaux ; et les priviléges, immunités et autres

faveurs dont jouissent, en matière de commerce

ou d'industrie, les citoyens ou sujets de l'un des

deux Etats , seront communs à ceux de l'autre.

Art. 2. Les navires belges, venant d'un port

belge ou d'un port étranger, ne payeront point , à

leur entrée dans les ports des Etats-Unis ou à

leur sortie , quelle que soit leur destination ,

d'autres ni de plus forts droits de tonnage, de

pilotage, d'ancrage , de balisage, de feux et de

fanaux, d'expédition et de courtage, ni générale

ment d'autres charges que celles exigées des

batiments de l'Union , dans les mêmes cas. Ce qui

précède s'entend non-seulement des droits perçus

au profit de l'Etat, mais encore de tous droits

perçus au profit des provinces , villes , arrondisse .

ments, communes, juridictions , corporations, etc. ,

sous quelque terme qu'elles puissent être dési

gnées.

Art. 3. Réciproquement, les navires des Etats

Unis , venant d'un port national ou d'un port

étranger, ne payeront point , à leur entrée dans

les ports de Belgique ou à leur sortie, quelle que

soit leur destination , d'autres ni de plus forts

droits de tonnage, de pilotage , d'ancrage , de bali

sage , de feux et de fanaux , d'expédition et de

courtage, ni généralement d'autres charges que

celles exigées des bâtiments belges dans les mêmes

cas. Ce qui précède s'entend non-seulement des

droits perçus au profit de l'Etat , mais encore de

tous droits perçus au profit des provinces, villes,

arrondissements , communes , juridictions, cor

porations, etc., sous quelque terme qu'elles puis

sent être désignées .

Art. 4. En ce qui concerne l'exercice du cabo

lage (commerce de port à port) , les navires des

deux nations seront traités , de part et d'autre , sur

le même pied que les navires des nations les plus

favorisées.
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Art. 5. Les objets de toute nature importés

daus les ports de l'un des deux Etats , sous pa

villon de l'autre , quelle que soit leur origine et

de quelque pays qu'ait lieu l'importation , ne paye

ront d'autres ni de plus forts droits d'entrée, et

ne seront assujettis à d'autres charges ou restric

tions que s'ils étaient importés sous pavillon na

tional.

Art. 6. Les objets de toute nature quelconque,

exportés par navires belges ou par ceux des Etats

Unis d'Amérique, des ports de l'un ou de l'autre de

ces Etats, vers quelque pays que ce soit , ne seront

assujettis à des droits ou à des formalités autres

que ceux exigés pour l'exportation par pavillon

national .

Art. 8. Il est néanmoins dérogé aux dispositions

qui précèdent pour l'importation des produits de

la pêche nationale , les deux pays se réservant la

faculté d'accorder aux importations de ces ar

ticles par pavillon national des priviléges spé

ciaux.

Art. 9. Les hautes parties contractantes con

viennent de considérer et de traiter comme na

vires belges et comme navires des Etats- Unis tous

ceux qui, étant pourvus par l'autorité compétente

d'un passe-port, d'une lettre de mer ou de tout

autre document suffisant, seront, d'après les lois

existantes, reconnus comme nationaux dans le

pays auquel ils appartiennent respectivement.

Art. 10. Les navires belges et ceux des Etats

Unis pourront, conformément aux lois des deux

pays, conserver à leur bord, dans les ports de l'un

et de l'autre Etat, les parties de cargaison qui

seraient destinées pour un pays étranger ; et ces

parties , pendant leur séjour à bord ou lors de

leur réexportation , ne seront astreintes à aucuns

droits quelconques autres que ceux de surveil

lance.

Art. 11. Pendant le temps fixé par les lois des

deux pays respectivement pour l'entreposage des

marchandises, il ne sera perçu aucuns droits

autres que de garde et d'emmagasinage sur les

objets importés de l'un des pays dans l'autre , en

attendant leur transit, leur réexpédition ou leur

mise en consommation . Ces objets, dans aucun

cas, ne payeront de plus forts droits d'entrepôt

et ne seront assujettis à d'autres formalités que

Ni l'une ni l'autre des parties contractantes

n'imposera sur les marchandises provenant du sol

ou de l'industrie de l'autre partie, qui seront im

portées dans ses ports , d'autres ni de plus forts

droits d'importation ou de réexportation que ceux

qui seront imposés sur l'importation ou la réex

Art. 7. Les primes, restitutions ou autres fa

veurs de cette nature, qui pourraient être accor

dées dans les Etats des deux parties contractantes , portation de marchandises similaires provenant de

sur des marchandises importées ou exportées par

des navires nationaux , seront aussi , et de la même

manière , accordées aux marchandises importées

directement de l'un des deux pays sur ses navires

dans l'autre, ou exportées de l'un des deux pays,

par les navires de l'autre , vers quelque destination

que ce soit.

s'ils avaient été importés par le pavillon national .

Art. 12. En tout ce qui concerne les droits de

douane et de navigation , les deux hautes parties

contractantes se promettent réciproquement de

n'accorder aucune faveur, privilége ou immunité

à un autre Etat, qui ne soit aussi et à l'instant

étendu à leurs sujets ou citoyens respectifs, gra

tuitement si la concession en faveur de l'autre

Etat est gratuite, et en donnant la même compen

sation ou l'équivalent , si la concession est condi

tionnelle.

tout autre pays étranger .

Si l'une des hautes parties contractantes noti

fiait à l'autre l'intention d'annuler le présent ar

ticle, il cessera ses effets et obligations à l'expi

ration de douze mois après cette notification , les

autres articles du présent traité demeurant néan

moins en vigueur jusqu'à dénonciation notifiée

conformément aux stipulations de l'article 16

ci -après.

Art. 13. En cas de naufrage , de dommage en

mer ou de relâche forcée, chaque partie accordera

aux navires, soit de l'Etat ou des particuliers de

l'autre pays, la même assistance et protection et

les mêmes immunités que celles qui seraient

accordées à ses propres navires dans les mêmes

cas.

Art. 14. Les objets de toute nature dont le

transit est permis en Belgique , venant des Etats

Unis ou expédiés vers ce pays, seront exempts de

tout droit de transit en Belgique.

Réciproquement, les objets de toute nature dont

le transit est permis aux Etats-Unis, venant de

Belgique ou expédiés vers ce pays , seront exempts

de tout droit de transit aux Etats- Unis. Le trans

port de ces objets sera toutefois soumis en Bel

gique et aux Etats- Unis — quant aux points entre

lesquels le transit est permis, et quant aux me

sures nécessaires pour sauvegarder les intérêts du

trésor et pour prévenir le détournement de ces

objets pour consommation ou usage dans l'inté

rieur du pays où le transit a lieu-aux règlements

existants ou qui seront établis en vertu de la loi

dans les deux pays respectivement .

Art . 15. Les hautes parties contractantes , dési

rant assurer une complète et efficace protection à

l'industrie manufacturière de leurs citoyens res

pectifs, sont convenues que toute reproduction

dans l'un des deux pays des marques de fabrique

apposées dans l'autre, sur certaines marchandises ,
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pour constater leur origine et qualité, sera sévère

ment interdite et pourra donner lieu à une action

en dommages-intérêts valablement exercée par la

partie lésée devant les tribunaux du pays où la

contrefaçon aura été constatée.

Les marques de fabrique dont les citoyens de

l'un des deux pays voudraient s'assurer la pro

priété exclusive dans l'autre devront être dépo

sées , savoir les marques des citoyens des Etats

Unis , à Bruxelles , au greffe du tribunal de

commerce, et les marques des citoyens belges, à

Washington , au bureau des patentes (Patent

office).

Il est entendu que si une marque de fabrique

appartient au domaine public dans le pays d'ori

gine, elle ne pourra être l'objet d'une jouissance

exclusive dans l'autre pays.

Art. 16. Le présent traité sera en vigueur pen

dant dix ans, à dater du jour de l'échange des

ratifications , et au delà de ce terme , jusqu'à l'ex

piration de douze mois après que l'une des hautes

parties contractantes aura annoncé à l'autre son

intention d'en faire cesser les effets, chacune

d'elles se réservant le droit de faire à l'autre une

telle déclaration à l'expiration des dix ans sus

mentionnés ; et il est convenu qu'après les douze

mois de prolongation accordés de part et d'autre ,

ce traité et toutes les stipulations qu'il renferme

cesseront d'être obligatoires.

Art. 17. Ce traité sera ratifié et les ratifications

seront échangées à Bruxelles dans le terme de

neuf mois après sa date, ou plus tôt , si faire se

peut.

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs

ont signé le présent traité par duplicata, et y

ont apposé leur sceau , à Washington , le 8 mars

1875.

-

MAURICE DELfosse .

HAMILTON FISH.

L'échange des ratifications a eu lieu à Bruxelles,

le 11 juin 1875.

-155. - 14 JUIN 1875. —Arrété royal.

- Dendre canalisée.-Manœuvre du pont

de Ninove. Dispositions réglementaires.

(Monit. du 17 juin 1875.)

―――――

Léopold II , etc. Considérant qu'il y a lieu

d'obvier aux entraves apportées à la circulation

par les manœuvres opérées au pont de Ninove, sur

la Dendre canalisée ;

Vu le règlement de police et de navigation du

canal de Blaton à Ath et de la Dendre canalisée,

porté par notre arrêté du 5 octobre 1868 (Pasin.,

nº 358) et modifié par notre arrêté du 5 février

1869 ;

Sur la proposition de notre ministre des tra

vaux publics,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Art fer. Est porté d'un quart d'heure à vingt

minutes le temps pendant lequel , aux termes du

S4 de l'article 5 de notre arrêté du 5 octobre

1868 , le pont de Ninove ne peut pas tre ouvert

avant le passage des trains de voyageurs à la sta

tion du chemin de fer , à Ninove.

Art. 2. Ce pont sera fermé chaque fois qu'il

aura été livré passage à deux bateaux , soit qu'ils

marchent dans le même sens, soit qu'ils marchent

en sens contraire.

Notre ministre des travaux publics (M. A. BEER

NAERT) est chargé de l'exécution du présent arrêté .

-
156. 15 JUIN 1875. —Arrêté royal

qui divise le territoire en districts et en

cantons militaires commandés par les

lieutenants ou sous-lieutenants de gendar

merie et les commandants de brigades

établis à leur chef-lieu . (Monit. du 18 juin

1875.)

―

157. 15 JUIN 1875. Liste des

brevets (nos 1000 à 1114) , délivrés par

arrêtés ministériels de cette date. (Monit.

du 19 juin 1875.)

---

158. 16 JUIN 1875. LOI portant

dérogation à la loi du 31 décembre 1851 ,

qui règle la compétence des consuls belges

dansles pays hors de chrétienté (1) . (Monit.

du 17 juin 1875. )

--

Léopold II , etc. Les chambres ontadopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

fonctions des tribunaux mixtes, organisés

Article unique . A partir de l'entrée en

en Egypte, et aussi longtemps que ces tri

(1) Session de 1874-1875.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Documentsparlementaires . -Exposé des motifs,

texte du projet de loi et texte du règlement judi

diciaire pour les procès mixtes en Egypte . Séance

du 19 janvier 1875, p . 102-105 . - Rapport. Séance

du 28 avril, p . 189-191.

Annales parlementaires. Discussion. Séances


